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• Espagne/Politique.
Catalogne : maintien en
détention de l'ex-vice-
président indépendan-
tisteLa Cour suprême espa-gnole a décidé hier demaintenir en prison l'an-cien vice-président indé-pendantiste catalan OriolJunqueras, incarcéré pour
"rébellion" présumée etqui vient d'être réélu dé-puté régional.
• Etats-Unis/Politique.
Les doutes de l'entou-
rage de Trump

Tout l'entourage prochede Donald Trump remeten cause sa capacité àgouverner, a affirmé hiermatin Michael Wolff(photo), auteur d'un livrepolémique ("Fire andFury-Inside the TrumpWhite house”) sur le pré-sident américain, qui atenté d'en empêcher lasortie.
• Géorgie/Justice. L'an-
cien président Saakach-
vili condamné par
contumace à trois ans
de prisonUn tribunal de Tbilissi acondamné hier par contu-mace à trois ans de prisonl'ex-président géorgienMikheïl Saakachvili pour
"abus de pouvoir" dansl'affaire de l'assassinatd'un jeune banquier géor-gien Sandro Girgvliani en2006, durant sa prési-dence.
• Israël/Justice. Libéra-
tion conditionnelle
pour une Palestinienne
ayant frappé des sol-
dats

Nour Tamimi, une Palesti-nienne de 20 ans inculpéepour avoir frappé des sol-dats israéliens a été relâ-chée vendredi d'uneprison militaire israé-lienne en Cisjordanie oc-cupée, après paiementd'une caution de 5 000shekels (786 000 francs).
• Moldavie/Politique.
Les pouvoirs du prési-
dent encore suspendus
!La Cour constitutionnellemoldave a suspendu tem-porairement hier pour ladeuxième fois en une se-maine les pouvoirs duprésident Igor Dodon, quia refusé de signer une loiinterdisant de facto cer-tains médias russes enMoldavie.
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Il est vrai qu'Ankara affiche
désormais clairement sa las-
situde d'attendre.

LE président français Em-manuel Macron a proposéhier au chef de l'Etat turcRecep Tayyip Erdogan un
"partenariat" avec l'Unioneuropéenne "à défaut d'une
adhésion", qu'Ankara est detoutes façons "fatigué" d'at-tendre.En lançant cette proposition,M. Macron a dit avoir voulu
"sortir de l'hypocrisie" face àson homologue.
"La discussion a été très
franche", selon l'Elysée,entre les deux dirigeants quiont notamment assuméleurs divergences sur la si-tuation des droits del'Homme en Turquie depuisle coup d'Etat manqué de2016.Mais ils se sont aussi félicitéde leur coopération dans lalutte contre le "terrorisme",notamment jihadiste, qui est
"stratégique et de qualité"selon Emmanuel Macron.Au cours de la conférence depresse ayant suivi un déjeu-ner et un entretien, les deuxprésidents ont convenu quela perspective d'une entréede la Turquie dans l'UE étaitplus éloignée que jamais.La Turquie est "fatiguée"

d'attendre "dans l'anticham-
bre de l'Europe" depuis "54
ans", a déclaré M. Erdogan.
"On ne peut pas en perma-
nence implorer une entrée
dans l'UE", a-t-il regretté.En écho, Emmanuel Macrona jugé qu'il était "clair" queles "évolutions récentes" enTurquie dans le domaine desdroits de l'Homme ex-cluaient toute "avancée"dans les négociationsd'adhésion.En prenant acte, il a invité à
"repenser cette relation non
pas dans le cadre du proces-
sus d'intégration mais peut-
être d'une coopération, d'un
partenariat". Afin, a-t-ilajouté, de "préserver l'an-
crage de la Turquie et du
peuple turc dans l'Europe et
de faire que son avenir se
construise en regardant l'Eu-
rope et avec l'Europe".Le président français se rap-proche ainsi de la positionde la chancelière allemandeAngela Merkel, qui s'étaitdéclaré en septembre favo-rable à un arrêt du proces-sus de négociation avecAnkara.Ce processus est de factogelé depuis plusieurs an-nées, M. Erdogan rappelantque 16 chapitres de négocia-tion avait été "ouverts et ja-
mais clos", sur 35 au total.
"Je pense que l'Union euro-
péenne n'a pas toujours bien
fait avec la Turquie parce
qu'elle a laissé croire que des
choses étaient possibles alors
qu'elles ne l'étaient pas tota-

lement", a reconnu M. Ma-cron.Sa prise de position devraitsatisfaire une bonne partiede la classe politique fran-çaise, notamment chez lesRépublicains et au Front Na-tional.
"ETAT DE DROIT"• Lacourte visite de M. Erdoganà Paris était la plus impor-tante dans un pays de l'UEdepuis le putsch manqué de2016 et la répression qui l'asuivi.Plus de 140 000 personnesont été limogées ou suspen-dues et plus de 55 000 ontété arrêtées, dont des uni-versitaires, des journalisteset des militants pro-kurdes,accusés de propagande "ter-
roriste" ou de collusion avecles réseaux du prédicateurFethullah Gülen.Emmanuel Macron a appeléson invité à "respecter l'Etat

de droit" et lui a soumis uneliste de cas individuels depersonnes turques incarcé-rée comme Osman Kavala, fi-gure de la société civiled'Istanbul.Des associations de défensedes droits de l'Hommeavaient invité M. Macron à semontrer ferme car "les pri-
sons turques sont remplies de
journalistes qui n'ont fait que
leur travail", selon Chris-tophe Deloire, secrétaire gé-néral de l'ONG Reporterssans frontières. Il a dénoncéune "chape de plomb" dansce pays, 155ème sur 180 auclassement mondial de la li-berté de la presse, avec desdizaines de journalistes endétention et plus de 150 mé-dias fermés.Mais Recep Tayyip Erdogana défendu "l'indépendance"de la justice turque et s'enest pris aux "jardiniers du

terrorisme" que sont ces
"gens qu'on considère comme
des hommes de pensée ou
d'idée" mais qui apportentde l'eau au moulin des extré-mistes.Il a aussi vertement réponduà un journaliste français l'in-terrogeant sur la livraisonsupposée d'armes par An-kara au groupe Etat isla-mique en 2014. "Tu parles
avec les mots de FETO ("l'Or-
ganisation terroriste des par-
tisans de Fethullah"), pas
comme un journaliste", lui a-t-il lancé, énervé.Les deux dirigeants ont éga-lement discuté de la Syrie,sur laquelle ils ont despoints de convergence etd'autres de divergence,comme les processus d'As-tana et de Sotchi menés parla Russie, l'Iran et la Turquie.Emmanuel Macron critiqueces initiatives qui "ne
construiront pas la paix car
elles sont biaisés sur le plan
politique", en n'accordantpas assez de place à l'oppo-sition au régime de Bacharal-Assad.Sur le plan bilatéral, M. Er-dogan a souhaité que leséchanges commerciauxsoient portés à 20 milliardsde dollars contre 13,4 mil-liards actuellement. Paris etAnkara, tous deux membresde l'Otan, ont signé uncontrat d'étude dans la dé-fense aérienne et antimissileimpliquant le consortiumfranco-italien Eurosam.

Turquie-UE : Macron propose un " partenariat "
plutôt qu'une adhésion impossible

France/A l'occasion de la visite du président Erdogan

AFP
Paris/France

Le président Emmanuel Macron accueillant sur le perron
de l'Elysée son homologue turc Recep Tayyip Erdogan.
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La décision américaine a
provoqué plusieurs petites
manifestations de protesta-
tion à travers le pays.

LE Pakistan a qualifié hierde "contreproductive" ladécision américaine desuspendre des centainesde millions de dollars d'as-sistance sécuritaire en ré-ponse au laxisme supposéde sa politique de luttecontre le terrorisme.Les Etats-Unis menaçaientdepuis des mois de réduireleur aide au Pakistan, paysallié mais jugé trop com-plaisant à l'égard degroupes insurgés commeles talibans afghans ouleurs alliés du réseau Haq-qani.Ils ont annoncé jeudi le geldes paiements prévus dansle cadre d'un fond destinéà rembourser les dépensesliées aux opérations anti-terroristes dans l'attented'une "action décisive"

contre les factions tali-banes établies dans cepays.L'armée américaine est au-torisée à dépenser jusqu'à900 millions de dollars en2017 pour ce fonds et 700millions en 2018. LesEtats-Unis avaient déjàsuspendu le versement de255 millions de dollarsd'aide militaire en septem-bre 2017.Réagissant quelquesheures plus tard, le minis-tère pakistanais des Af-faires étrangères a déclaréêtre "en contact avec l'ad-
ministration américaine au
sujet de la coopération sé-
curitaire et en attente de
plus de détails", dans uncommuniqué hier.
"Les calendriers arbitraires,
les annonces unilatérales et
la révision des objectifs sont
contreproductifs dans la
lutte contre les menaces
communes", fait-il toutefoisvaloir.Le ministère note que l'ap-parition de nouveauxgroupes insurgés commel'organisation de l'Etat isla-mique en Afghanistan de-

vrait "inciter à la coopéra-
tion internationale" et rap-pelle que le Pakistan a payéun prix très élevé à la luttecontre le terrorisme.Plusieurs petites manifes-tations en protestation à ladécision américaine ont eulieu hier au Pakistan, no-tamment au poste-fron-tière de Chaman,limitrophe de l'Afghanis-tan, où des centaines depersonnes ont défilé encriant des slogans anti-américains.
"Nous n'avons besoin d'au-

cun genre d'aide. Allah le
tout-puissant est avec nous
et nous donne tout", a dé-claré à l'AFP l'un des mani-festants, MohammadSaleem, glissant au passageun message à l'intention duprésident américain Do-nald Trump : "Ne nous me-
nacez pas".A Kaboul, l'annonce a été àl'inverse très bien accueil-lie. "Cela fait des années que
nous disons que notre voisin
le Pakistan fournit des sanc-
tuaires aux groupes terro-
ristes et qu'il finance aussi

des groupes terroristes", aréagi le porte-parole ad-joint du ministère de l'Inté-rieur, Nasrat Rahim, devantla presse. "Nous saluons
cette annonce", a-t-il ajouté.Le département d'Etataméricain a égalementtweeté jeudi qu'il avaitplacé le très conservateurPakistan, où les minoritésreligieuses sont discrimi-nées et parfois victimes degroupes armés, sur uneliste de pays en observa-tion pour les importantesentraves à la liberté reli-gieuse qui y sont perpé-trées.
"Il est surprenant que des
pays bien connus pour leur
systématique persécution
de minorités religieuses ne
fassent pas partie de cette
liste", a réagi le ministèredes Affaires étrangères pa-kistanais dans un autrecommuniqué.
"Cela reflète le deux poids,
deux mesures et les motiva-
tions politiques se trouvant
derrière cette liste, et par
conséquent (cela) manque
de crédibilité", a-t-il ajouté.

Islamabad juge " contreproductif " le gel de l'assis-
tance sécuritaire américaine

Pakistan/Diplomatie

AFP
Islamabad/Pakistan

L'annonce par les Etats-Unis du gel de leur assis-
tance sécuritaire en faveur du Pakistan a provoqué

des manifestations de colère à travers le pays,
comme ici à Lahore.
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